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La	LOF	et	les	documents	d’urbanisme



Les	héritages	de	l’histoire	législative	depuis	un	demi-siècle

1967 Loi d’orientation foncière Planification Urbanisme / Transport (échelles)

1971 Loi versement-transport RP Extension agglos 300/100 000 hab.
1973-74 PTU (continuité bâti)

1976 Contrats de développement Investissement… fonctionnement

1982 Loi d’orientation des transports intérieurs Art. 28 PDU, droit au transport

Lois de décentralisation Extension VT agglos 30 000 hab.

1996 Laure Obligation PDU  agglos > 100 000 hab.



1999 Loi Chevènement Communautés d’agglomération
VT agglos 10 000 hab.

2000 Loi SRU Régions : services ferroviaires
PDU/PLU, syndicats SRU (coordination)

2009-2010 Lois Grenelle

2014 - 2015 Lois Maptam AOT àAOM
et Notre AOT interurbain et scolaire : départements à

Régions : ferroviaire + interurbain
+ chef de file intermodalité
PTU -> ressort territorial

2019 LOM

2022 Loi 3DS Décentralisation compétences voiries



Les	dynamiques	à	l’œuvre

• Dynamique Environnement

• Dynamique Décentralisation

• Dynamique Financements VT

• Dynamique Spatiale
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Les	dynamiques	à	l’œuvre

Dynamiques Spatiales

1. Extensions
2. Entre réseaux et territoires







Pas de
zones blanches
pour
la mobilité



À quoi correspond la compétence Mobilité ?
La Loi d’orientation des mobilités – dont l’un des objectifs principaux est que l’ensemble du territoire national soit couvert par une 
autorité organisatrice de la mobilité – a modifié les conditions d’exercice de la compétence mobilité. Celle-ci est désormais définie 
comme la capacité d’organiser six catégories de services, sans qu’aucun d’entre eux ne soit obligatoire :

• services réguliers de transport public de personnes
• services à la demande de transport public de personnes
• services de transport scolaire
• services relatifs aux mobilités actives (ou contribution à leur développement)
• services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur (ou contribution à leur 

développement)
• services de mobilité solidaire

L’autorité organisatrice de la mobilité peut choisir d’organiser ceux qu’elle trouve les plus adaptés à ses spécificités locales. 
L’exercice de la compétence mobilité se fait donc « à la carte ».

À noter que pour bénéficier de la capacité de prélever le versement mobilité, une autorité 
organisatrice de la mobilité doit impérativement organiser un service régulierde transport public de 
personnes.
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Des bassins de 
mobilité…



Les	failles	de	la	gouvernance

L’impasse des AOM pour gouverner les 
politiques de déplacement

La nécessité incomprise d’autorités 
organisatrices de la gestion des circulations

La quête erratique de l’articulation 
déplacement / urbanisme



Les	failles	de	la	gouvernance
L’impasse des AOM pour gouverner
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AOMD ?
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Les	failles	de	la	gouvernance
La nécessité incomprise d’autorités 
organisatrices de la gestion des circulations



Les	failles	de	la	gouvernance
La nécessité incomprise d’autorités organisatrices de la gestion des circulations



Les grandes
allées

métropolitaines

vGrande : polyvalence (séjour et mouvement)
vAllée : entre rue et route ; urbaine et périurbaine
vMétropolitaine : réseau à large maille

Ø Fluidité lente et rapide
Ø Chrono- aménagement (optimisation 

infrastructure)
(le quatrième âge de la mobilité !)





Loi 3DS

Transferts
routiers

Quel opérateur de réseau

pour les réseaux viaires ?



Les	failles	de	la	gouvernance
La quête erratique de l’articulation
déplacement / urbanisme

- Par les documents de planification
- Par les institutions (sectoriel / global)
- Par les portages technico-politiques
- Par les doctrines/référentiels / modèles
- Par les « objets d’interface »



Architecture
juridique
des
principaux
documents 
d’urbanisme



Organisation	de	la	division	du	travail

Institutions

Configurations
technico-politiques



Modèle			Transport	collectif	– Ville



Le	modèle	

urbain	des	

plans	de	

circulation



Interfaces



Perspectives





• Des missions obligatoires
– L’organisation des services réguliers de transport public urbain et non urbain de personne ;
– Le développement des modes de déplacement terrestres non motorisés et des usages partagés des véhicules terrestres 
à moteur ;
– Les plans de déplacements urbains – obligatoires seulement pour les AOM de plus de 100 000 habitants ;
– L’élaboration d’outils d’aide aux décisions publiques et privées ayant un impact sur les pratiques de mobilité –
obligatoire uniquement pour les AOM de plus de 100 000 habitants ;
– La mise en place d’un compte relatif aux déplacements présentant les différentes pratiques de mobilité dans 
l’agglomération et dans son aire urbaine, les coûts pour l’usager et la collectivité – obligatoire uniquement pour les AOM 
de plus de 100 000 habitants ;
– La mise en place d’un service d’information aux usagers – obligatoire uniquement pour les AOM de plus de 100 000 
habitants ;
– La mise en place d’un service de conseil en mobilité.

• Des missions facultatives
– L’organisation de transport à la demande (TAD) ;
– La réduction de la congestion urbaine et de la pollution, par la mise en place d’un service public de marchandises et de 
logistique urbaine ;
– L’organisation de l’activité d’autopartage ;
– La mise en place d’actions visant à favoriser le covoiturage ;
– L’organisation d’un service public de location de bicyclettes.


